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Résumé : Cet article analyse l’impact de la digitalisation et de la transition énergétique sur la 

croissance économique en Afrique du Nord, dans une optique de développement durable. À 

l’aide du modèle CS-ARDL, il distingue les effets à court terme des ajustements dynamiques 

et met en évidence les relations structurelles à long terme découlant des investissements en 

capital fixe, de la consommation énergétique – qu’elle soit renouvelable ou non – et de 

l’adoption des technologies de l’information et de la communication (TIC). Les résultats 

montrent qu’à court terme, l’activité économique est principalement stimulée par les 

investissements productifs et la dépendance aux énergies fossiles. À long terme, l’intégration 

progressive des énergies renouvelables et l’amélioration des infrastructures numériques 

contribuent à une croissance plus inclusive et résiliente, en cohérence avec les Objectifs de 

développement durable. Par ailleurs, l’étude met en lumière d’importantes disparités 

structurelles et régionales, soulignant ainsi la nécessité de politiques publiques adaptées et 

coordonnées pour maximiser les synergies entre digitalisation et transition énergétique. 

Mots-clés : Digitalisation, énergies renouvelables, TIC, transition énergétique, croissance 

économique, développement durable, Afrique du Nord, CS‑ARDL. 
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1. Introduction 

Face à l’épuisement progressif des ressources fossiles, à la dégradation croissante de 

l’environnement et aux inégalités socio-économiques persistantes, la transformation 

numérique et la transition énergétique émergent comme des leviers stratégiques pour repenser 

les modèles de développement en Afrique du Nord. Ces dynamiques s’inscrivent dans le 

cadre des transitions jumelles, qui visent simultanément à moderniser les économies et à 

réduire leur empreinte carbone. Les Objectifs de développement durable (ODD), définis par 

les Nations Unies en 2015, offrent un cadre normatif encourageant l’essor des technologies 

émergentes et l’adoption de solutions innovantes pour promouvoir une croissance plus 

inclusive et respectueuse de l’environnement. 

Historiquement, les recherches économiques ont accordé une place centrale à l’énergie dans le 

processus de production, comme l’illustrent les travaux fondateurs de Kraft et Kraft (1978). 

Cependant, les transformations récentes – marquées par l’essor des technologies de 

l’information et de la communication (TIC), l’intelligence artificielle, l’industrie 4.0 et 

l’émergence de l’industrie 5.0, ainsi que par l’essor des objets connectés – imposent une 

approche élargie. Parallèlement, la transition vers les énergies renouvelables modifie en 

profondeur les mécanismes de croissance. Dans cette optique, Fambeu et Yomi (2024) 

mettent en évidence le rôle catalyseur du développement des services numériques dans 

l’augmentation de l’utilisation des énergies renouvelables dans des économies en mutation 

structurelle. De même, Becha et al. (2023) démontrent que des chocs positifs liés aux 

importations de TIC peuvent avoir un effet significatif sur la croissance économique. Ces 

résultats soulignent l'importance d’une infrastructure numérique robuste et d’un mix 

énergétique optimisé pour garantir une croissance durable. 

D’autres travaux, notamment ceux de Chi et al. (2023) et de Benali et Benabbou (2023), 

apportent des preuves empiriques sur l’impact positif de l’adoption accélérée de technologies 

à faible émission de carbone. En favorisant une réduction de l’empreinte environnementale et 

en soutenant un développement durable, la digitalisation apparaît non seulement comme un 

moteur de modernisation industrielle, mais aussi comme un levier d’innovation pour relever 

les défis écologiques. Les avancées technologiques, en particulier dans le domaine de 

l’intelligence artificielle, ouvrent de nouvelles perspectives pour améliorer l’efficacité 

énergétique et accélérer la transition vers des systèmes de production plus respectueux de 

l’environnement, en cohérence avec les ambitions des ODD. 

Dans ce contexte, cette étude adopte une approche empirique basée sur le modèle CS-ARDL, 

permettant d’analyser simultanément les effets dynamiques à court terme et les relations 

structurelles à long terme entre la digitalisation, la consommation énergétique et la croissance 

économique. Cette méthodologie, adaptée aux interdépendances régionales et à la variabilité 

structurelle des économies nord-africaines, permet d’examiner les interactions entre 

investissements en capital fixe, consommation d’énergies (renouvelables et non 

renouvelables) et diffusion des technologies numériques, afin de mieux comprendre leurs 

implications sur la trajectoire économique de la région. L’objectif est d’offrir une base 

empirique solide pour formuler des recommandations politiques adaptées aux spécificités 

nationales et promouvoir une coordination régionale efficace en faveur d’un développement 

durable. 

Le reste de cet article est structuré comme suit : la section 2 présente une revue critique des 

travaux antérieurs, mettant en évidence les avancées et les limites des études sur l’interaction 
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entre digitalisation, transition énergétique et croissance économique. La section 3 expose le 

cadre théorique et la méthodologie, en détaillant la spécification du modèle CS-ARDL et les 

données de panel utilisées. La section 4 analyse les résultats empiriques, en distinguant les 

effets à court terme des relations structurelles à long terme, et discute les implications 

politiques qui en découlent. Enfin, la section 5 conclut en résumant les principaux 

enseignements et en suggérant des pistes de recherche pour approfondir l’étude des transitions 

jumelles dans le cadre du développement durable. 

2. Revue de la littérature 

Depuis Kraft et Kraft (1978), l’étude du rôle de l’énergie dans la production a constitué le 

socle des débats sur la croissance économique. Au fil du temps, face aux défis posés par 

l’épuisement des ressources énergétiques et l’aggravation des dégradations 

environnementales, la recherche a progressivement intégré la dimension de la digitalisation et 

de la transition énergétique comme leviers potentiels du développement durable. Dans ce 

contexte, l’impact des TIC sur la transformation des systèmes énergétiques et la qualité 

environnementale a suscité un intérêt croissant, notamment en Afrique du Nord. 

Les travaux de Fambeu et Yomi (2024) illustrent que le développement des services Internet 

et l’exportation de services TIC stimulent la consommation d’énergies renouvelables, en 

particulier dans les économies en forte croissance et en pleine transformation structurelle. 

Leur analyse met en exergue l’effet modérateur de la croissance économique et des processus 

de transformation sur l’optimisation du mix énergétique. Parallèlement, Becha et al. (2023) se 

penchent sur la nature symétrique et asymétrique des impacts de la digitalisation, révélant que 

des chocs positifs liés aux importations de TIC peuvent stimuler significativement la 

croissance, tandis que les effets négatifs de chocs contraires ne se traduisent pas de manière 

équivalente. Ces constats soulignent la nécessité de renforcer les infrastructures numériques 

pour assurer une croissance autonome et résiliente. 

Dans le contexte nord-africain, l’importance des énergies renouvelables est également 

largement reconnue. Chi et al. (2023) montrent que l’index du trilemme énergétique, qui 

intègre durabilité environnementale, sécurité énergétique et accessibilité, joue un rôle 

déterminant dans le progrès économique de la région. Ils positionnent l’adoption accélérée des 

énergies à faible émission de carbone comme un levier essentiel pour une croissance durable. 

En parallèle, Benali et Benabbou (2023) démontrent, à travers une analyse du cas marocain, 

que les investissements dans des infrastructures énergétiques renouvelables non seulement 

améliorent la croissance à long terme, mais contribuent également à la réduction des 

émissions de carbone, illustrant ainsi le potentiel économique de la transition énergétique. 

La dimension environnementale de la transition énergétique constitue un axe central dans les 

études récentes. Charfeddine et al. (2024) montrent, à travers l’utilisation d’un indice global 

de digitalisation, que la gestion numérique efficiente contribue à améliorer la qualité 

environnementale en atténuant les pressions sur l’environnement, malgré la diversité des 

indicateurs individuels liés aux TIC. Par ailleurs, Dahmani et Mabrouki (2025) recourent au 

modèle CS‑ARDL pour examiner l’influence du capital humain, de l’innovation et de la 

gouvernance sur la croissance dans la région MENA. Leurs résultats révèlent que les effets à 

court et à long terme varient en fonction du contexte des ressources et de la structure 

institutionnelle, permettant ainsi de distinguer les économies riches des économies moins 

dotées en ressources naturelles. De plus, les travaux de Ben Youssef et Dahmani (2024a, 

2024b, 2024c) examinent l’interaction entre les politiques environnementales, l’urbanisation 

et la digitalisation. Leur approche économétrique avancée démontre que l’implémentation de 

taxes environnementales, combinée à des stratégies visant à promouvoir des capacités 
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productives durables, favorise une convergence des trajectoires vers une meilleure qualité 

environnementale. Cette convergence se traduit par une réduction des émissions de carbone et 

une amélioration de la durabilité énergétique, malgré des fluctuations à court terme. Enfin, les 

recherches de Dahmani et Ben Youssef (2023) et Dahmani et al. (2022a, 2022b, 2023) 

approfondissent ces constats dans le contexte tunisien. Elles soulignent que l’impact des TIC 

sur la valeur ajoutée diffère significativement selon les secteurs d’activité. Par conséquent, il 

est impératif d’adapter les réformes organisationnelles et les stratégies sectorielles pour 

optimiser les bénéfices de la digitalisation dans le cadre de la transition énergétique. 

L’analyse institutionnelle et éducative joue également un rôle déterminant dans ce contexte. 

Yahyaoui (2024) montre que l’impact des TIC sur les émissions de CO₂ varie en fonction des 

politiques nationales, suggérant qu’une gestion optimale des technologies numériques peut 

atténuer les effets environnementaux négatifs, alors qu’une planification inadéquate tend à les 

exacerber. Dans le même ordre d’idées, Abu Alfoul et al. (2024) soulignent l’importance du 

niveau d’éducation dans la maximisation des bénéfices des TIC, indiquant qu’un système 

éducatif performant contribue non seulement à renforcer les compétences numériques, mais 

aussi à limiter les effets néfastes tels que la fuite des cerveaux, qui freine l’innovation et 

l’efficacité des investissements. 

Au-delà des aspects purement numériques, plusieurs études se concentrent sur les 

investissements dans la transition énergétique. Evans (2024) met en lumière l’impact des 

fluctuations des prix du pétrole sur les investissements dans les énergies renouvelables. Il 

révèle que la variation des prix, par effet de substitution, influence directement le volume des 

investissements dans le renouvelable. Bergougui et Meziane (2025) montrent quant à eux que 

l’innovation technologique et la complexité économique jouent un rôle modérateur essentiel 

sur la performance énergétique, particulièrement dans des économies dépendantes des 

hydrocarbures comme l’Algérie. De plus, Arbia et Sobhi (2024) examinent comment 

l’investissement direct étranger, en interaction avec les infrastructures TIC, peut moduler la 

croissance économique dans les pays nord-africains, soulignant l’importance des politiques 

d’inclusion numérique. Ces résultats suggèrent que des politiques visant à renforcer la 

digitalisation et à améliorer les infrastructures TIC peuvent, en synergie avec une gestion 

rigoureuse des ressources, stimuler l’investissement dans des technologies propres. 

L’intégration régionale constitue un autre axe d’analyse pertinent. Ullah et al. (2024) 

démontrent que la coopération entre pays, par le biais de mécanismes d’intégration régionale, 

peut renforcer l’impact positif des transitions vers les énergies renouvelables sur le 

développement durable. Dans le même temps, Sarabdeen et al. (2024) examinent comment la 

transformation numérique peut faciliter la transition vers une économie à faible émission de 

carbone, en favorisant une coordination des efforts pour lutter contre le changement 

climatique et promouvoir des modèles de développement plus respectueux de 

l’environnement. 

La recherche sur les technologies émergentes apporte enfin une dimension innovante à ce 

débat. Lee et al. (2024) explorent le potentiel de l’intelligence artificielle pour accélérer la 

transition énergétique. Ils constatent que les avancées dans ce domaine, combinées à la 

digitalisation, améliorent la capacité des économies à adopter des technologies propres et à 

optimiser leur efficacité énergétique. Dans le même sens, Shouwu et al. (2024) mettent en 

évidence que l’intégration de technologies environnementales dans le mix énergétique permet 

de réduire la dépendance aux combustibles fossiles et d’améliorer la qualité de 

l’environnement. Des contributions systématiques, telles que celles de Blimpo et al. (2024) et 

de Sarsar et Echaoui (2024), offrent une vision macroéconomique en analysant comment la 

complexité économique et l’intégration des politiques influencent la transition énergétique et 
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la croissance. Elles invitent ainsi à adopter des cadres politiques nuancés qui tiennent compte 

des spécificités de chaque contexte. 

Par ailleurs, Alariqi et al. (2023) insistent sur la nécessité d’adopter des politiques intégrées 

qui favorisent le développement de technologies à faible émission de carbone tout en 

réduisant les subventions aux énergies fossiles. Cette stratégie renforcerait le potentiel de 

croissance à long terme tout en respectant les objectifs environnementaux mondiaux. Dans le 

même temps, les analyses d’Iddrisu et Chen (2024) montrent que la digitalisation, lorsqu’elle 

est associée à un développement adéquat du secteur financier, peut contribuer de manière 

significative à la croissance économique, même si cet effet reste conditionné par le niveau 

d’éducation et par la capacité des pays à retenir les talents. 

L’ensemble de ces contributions, qui s’appuient sur des méthodes économétriques avancées 

telles que le CS‑ARDL et d’autres techniques de panel, illustre la diversité des approches 

employées pour analyser la synergie entre digitalisation, transition énergétique et 

développement durable. Ces études mettent en exergue l’importance d’une coordination des 

politiques énergétiques et numériques, couplée à des investissements soutenus dans 

l’éducation et l’innovation, pour répondre aux défis posés par la transition vers une économie 

plus verte et inclusive. Les résultats obtenus offrent ainsi des pistes de réflexion essentielles 

pour la conception de stratégies politiques coordonnées, en phase avec les objectifs des 

accords internationaux et les objectifs de développement durable. 

3. Cadre méthodologique et stratégie d’analyse 

3.1. Méthode d’analyse économétrique 

3.1.1. Cadre théorique et spécification du modèle 

Dans le présent article, l’impact de la consommation énergétique et de la digitalisation sur la 

croissance économique en Afrique du Nord est analysé en s’appuyant sur le modèle de 

croissance néoclassique de Solow (1956) enrichi par Mankiw et al. (1992). Ce cadre théorique 

postule que la croissance économique résulte d’une fonction de production de type Cobb–

Douglas qui intègre simultanément le capital physique, l’énergie et les TIC. La fonction de 

production se formule de manière générale comme suit : 

 
1

, avec 0 1,k

K

it t kit k

k

Y A X
 



    

où itY  désigne le produit intérieur brut réel pour le pays i  à l’année t  et kitX  représente le 

vecteur des K  variables explicatives, à savoir le capital physique, la consommation 

énergétique et les TIC. Le terme tA  symbolise le progrès technologique commun à tous les 

pays et k  correspond aux élasticités associées aux différentes variables explicatives. Pour 

faciliter l’estimation économétrique et permettre une interprétation directe des coefficients 

comme élasticités, le modèle est linéarisé en appliquant le logarithme naturel, ce qui conduit à 

l’équation suivante : 

      
1

ln ln ln
K

it t k kit

k

Y A X


  .  

Dans ce contexte, i  recouvre les cinq pays d’Afrique du Nord étudiés (Algérie, Égypte, 

Mauritanie, Maroc et Tunisie), t  correspond à la période allant de 1990 à 2022 et k  désigne 

les cinq variables explicatives retenues. Afin de saisir les interactions entre digitalisation, 
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consommation énergétique et croissance économique, le modèle intègre spécifiquement 

l’équation suivante : 

 
     

   

0 1 2

3 4

_ ln _ ln _ _

ln _ _ ln .

it it it

it it it

ln GDP CAP GFCF CAP NONREN ENERGY CAP

REN ENERGY CAP ICT

  

  

  

  
 

Dans cette spécification,  ln _ itGDP CAP  représente le logarithme du produit intérieur brut 

par habitant, variable dépendante de l’analyse.  ln _ itGFCF CAP  correspond au logarithme 

de la formation brute de capital fixe par habitant, ce qui traduit le stock de capital physique. 

De même,  ln _ _ itNONREN ENERGY CAP  mesure le logarithme de la consommation 

d’énergie non renouvelable par habitant et reflète la dépendance aux combustibles fossiles, 

tandis que  ln _ _ itREN ENERGY CAP  désigne le logarithme de la consommation d’énergie 

renouvelable par habitant, illustrant les efforts de transition énergétique. Par ailleurs, 

 ln itICT  est le logarithme de l’indice des TIC et sert d’indicateur du niveau de digitalisation. 

Le progrès technologique, noté  ln tA , est supposé constant et intégré dans l’ordonnée à 

l’origine représentée par 0 . Les coefficients, 1 , 2 , 3  et 4  se prêtent à l’interprétation 

suivante : une valeur positive de 1  implique qu’une augmentation de la formation brute de 

capital fixe par habitant s’accompagne d’une hausse proportionnelle du PIB par habitant ; 

2 0   suggère que la consommation d’énergie non renouvelable contribue positivement à la 

croissance économique malgré ses retombées environnementales négatives ; 3 0   indique 

que la consommation d’énergie renouvelable soutient une croissance durable même si son 

impact peut être limité par des infrastructures insuffisantes ; enfin, 4 0   traduit que la 

digitalisation, mesurée à travers l’indice ICT, améliore l’efficience économique et stimule 

l’innovation, contribuant ainsi positivement à la croissance. Ce cadre méthodologique 

constitue une base analytique robuste pour examiner en profondeur comment la digitalisation 

et la consommation énergétique influencent le développement économique dans la région 

nord-africaine. 

3.1.2. Sources et présentation des données 

L’analyse empirique présentée dans cet article repose sur des données issues des bases de 

données des Indicateurs du développement dans le monde (WDI, 2025) de la Banque 

mondiale et de l’Agence d’information sur l’énergie (EIA, 2025). Ces deux sources ont été 

choisies en raison de leur fiabilité, de leur couverture étendue et de la comparabilité qu’elles 

offrent pour les indicateurs économiques, énergétiques et technologiques. Ainsi, les variables 

sélectionnées reflètent des dimensions clés de la transition énergétique et de la croissance 

économique dans les pays étudiés, à savoir l’Algérie, l’Égypte, la Mauritanie, le Maroc et la 

Tunisie. 

Les données utilisées incluent le produit intérieur brut par habitant, la formation brute de 

capital fixe par habitant, la consommation d’énergie non renouvelable et la consommation 

d’énergie renouvelable par habitant, ainsi qu’un indice des TIC. Ces indicateurs permettent 

d’appréhender les interactions entre la performance économique, le niveau des 

investissements productifs, la dépendance énergétique et le degré de digitalisation des 

économies étudiées. Les variables économiques et énergétiques sont exprimées en dollars 

constants de 2015 pour le produit intérieur brut et la formation brute de capital fixe par 
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habitant, ce qui garantit une mesure homogène de la performance économique et des 

investissements dans les infrastructures productives. La consommation d’énergie non 

renouvelable par habitant, mesurée en tonnes équivalent pétrole, offre une indication précise 

de la dépendance aux combustibles fossiles, tandis que la consommation d’énergie 

renouvelable par habitant permet d’évaluer les efforts déployés pour opérer la transition 

énergétique vers des sources plus durables. Par ailleurs, l’indice des TIC, construit à partir de 

la moyenne des abonnements au téléphone fixe, des abonnements à la téléphonie mobile (pour 

100 habitants) et de la proportion d’utilisateurs d’internet, fournit une vision globale du 

niveau de digitalisation des pays étudiés. 

Les statistiques descriptives des variables, présentées au Tableau 1, offrent un aperçu des 

disparités économiques, énergétiques et technologiques observées sur la période allant de 

1990 à 2022. Ce tableau met en exergue, par exemple, une moyenne de 2 821,49 USD pour le 

produit intérieur brut par habitant avec un écart-type de 1 024,57 USD, ce qui traduit des 

différences marquées entre les pays. De même, la formation brute de capital fixe par habitant 

présente une moyenne de 703,42 USD et des variations importantes, illustrant des niveaux 

contrastés d’investissements productifs. La consommation d’énergie non renouvelable par 

habitant atteint en moyenne 0,70 tonne équivalent pétrole, tandis que la consommation 

d’énergie renouvelable demeure faible, avec une moyenne de 0,008 tonne équivalent pétrole, 

soulignant le retard dans l’adoption des ressources renouvelables. Quant à l’indice des TIC, sa 

moyenne de 26,97, accompagnée d’un écart-type de 25,09, met en lumière les écarts 

significatifs dans l’accès et l’utilisation des technologies numériques. 

Tableau 1 : Définitions des variables et statistiques descriptives 

Variable GDP_CAP GFCF_CAP 
NONREN_EN

ERGY_CAP 

REN_ENE

RGY_CAP 
ICT 

Définition 

Produit 

intérieur brut 

par habitant 

(en dollars 

constants de 

2015) 

Formation brute 

de capital fixe 

par habitant (en 

dollars 

constants de 

2015) 

Consommation 

totale d’énergie 

non 

renouvelable par 

habitant 

(tep/habitant) 

Consommati

on totale 

d’énergie 

renouvelable 

par habitant 

(tep/habitant) 

Indice des TIC : 

Moyenne des 

abonnements 

fixes, mobiles 

(pour 100 hab.) 

et utilisateurs 

d’internet 

Source WDI WDI EIA EIA WDI 

Observations 165 165 165 165 165 

Moyenne 2 821,49 703,42 0,7 0,008 26,97 

Écart-type 1 024,57 408,42 0,35 0,006 25,09 

Minimum 1 252,10 81,94 0,16 0,0002 0,1 

Maximum 4 768,73 2 019,83 1,52 0,026 77,56 

L’évolution du produit intérieur brut par habitant, telle qu’observée dans les données, 

témoigne d’une progression significative dans la plupart des pays étudiés, bien que les 

rythmes de croissance varient considérablement d’un pays à l’autre. Par ailleurs, la tendance 

générale à la hausse de la formation brute de capital fixe, ainsi que les niveaux élevés de 

consommation d’énergie non renouvelable, illustrent respectivement l’importance des 

investissements productifs et la persistance d’une forte dépendance aux hydrocarbures. La 

faible contribution des énergies renouvelables et l’essor spectaculaire de l’indice des TIC 
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indiquent quant à eux les défis et les opportunités liés à la transition énergétique et à la 

digitalisation. 

3.1.3. Présentation et justification des modèles économétriques utilisés 

Dans le cadre de l’analyse de l’impact de la digitalisation et de la consommation énergétique 

sur la croissance économique en Afrique du Nord, nous avons opté pour le modèle CS-ARDL 

(Cross-Sectional Augmented Autoregressive Distributed Lag) en raison de ses propriétés 

méthodologiques adaptées aux données de panel et aux objectifs de cette étude. Ce modèle 

étend l’approche ARDL traditionnelle en incorporant une combinaison linéaire des moyennes 

transversales des variables dépendantes et indépendantes, ce qui permet de corriger 

efficacement la corrélation des erreurs entre les pays, comme le démontrent Chudik et Pesaran 

(2015). Par ailleurs, l’inclusion d’un retard d’une année de la variable expliquée dans le 

processus de correction d’erreur – ce retard étant considéré comme faiblement exogène – 

renforce la robustesse de l’estimation, conformément aux constats d’Islam et al. (2022). 

Le modèle CS-ARDL se distingue également par sa capacité à contrôler de manière 

significative les facteurs inobservables influençant les effets à long terme, offrant ainsi un 

cadre analytique complet pour l’évaluation simultanée des dynamiques à court et à long terme 

relatives à la digitalisation et à la transition énergétique. Cette approche se révèle 

particulièrement pertinente dans un contexte marqué par une dépendance transversale forte, 

tant à court qu’à long terme, comme en témoignent les travaux de Chudik et al. (2016, 2017) 

ainsi que ceux de Dahmani et Mabrouki (2025). En outre, Pesaran (2015, 2021) recommande 

l’utilisation du test de dépendance transversale (CD) pour détecter et quantifier les effets de 

co-corrélation potentiels issus de liens économiques forts entre les pays, une recommandation 

soutenue par Ben Youssef et Dahmani (2024b, 2024b) et Dahmani (2024) qui souligne 

l’importance d’estimer la dépendance entre les unités du panel. Ces considérations justifient 

pleinement le choix du modèle CS-ARDL dans notre analyse, lequel permet de modéliser 

simultanément les effets à court et à long terme tout en tenant compte des interactions 

structurelles et des interdépendances régionales entre les pays nord-africains étudiés. 

La spécification économétrique du modèle CS-ARDL appliqué dans cette étude est la 

suivante : 
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Dans notre spécification,  ln _ itGDP CAP  représente le logarithme du produit intérieur brut 

par habitant pour le pays i  à l’année t ; i  capte l’effet fixe propre à chaque pays; les 

coefficients ij  et ik  mesurent respectivement les effets retardés de la variable dépendante et 

des variables explicatives, dont les moyennes transversales  ln _ t jGDP CAP  et ktX  

permettent de saisir les interactions entre pays et les influences globales. Le terme tD  

intègre les effets fixes temporels, tels que les chocs globaux ou les tendances communes, 

tandis que i  et it  représentent respectivement les effets spécifiques aux pays et le terme 

d’erreur aléatoire. 

La force du modèle CS‑ARDL réside également dans sa flexibilité quant aux ordres 

d’intégration des variables, permettant l’inclusion de séries intégrées d’ordres différents (I(0) 

et I(1)), et dans sa capacité à modéliser simultanément les dynamiques à court et à long terme, 
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indispensable pour saisir l’impact différé des politiques économiques de digitalisation et de 

transition énergétique. De plus, sa robustesse dans le cas de petits échantillons en fait un choix 

judicieux pour une étude comparative portant sur seulement cinq pays nord‑africains. 

La procédure d’estimation de notre étude repose sur l’application d’une série de tests 

préliminaires conçus pour garantir la robustesse des résultats. Dans un premier temps, nous 

utilisons le test de Pesaran (2015) afin d’identifier les dépendances transversales entre les 

pays, suivi du test de Pesaran et Yamagata (2008) qui permet de prendre en compte 

l’hétérogénéité des relations structurelles entre les unités du panel. Pour s’assurer de la 

stationnarité des séries, nous employons le test CIPS (Cross‑Sectionally Augmented Im, 

Pesaran, and Shin), lequel tient compte des interactions transversales. Ensuite, le test de 

cointégration en panel de Westerlund (2007) est appliqué afin de confirmer l’existence de 

relations stables à long terme entre les variables étudiées. Une fois ces conditions remplies, le 

modèle CS‑ARDL est utilisé pour estimer de manière précise les dynamiques à court et à long 

terme, permettant ainsi de capter l’impact réel des politiques de digitalisation et de transition 

énergétique sur la croissance économique. L’intégration de ces étapes assure une analyse 

rigoureuse des interactions causales dans un contexte caractérisé par de fortes 

interdépendances régionales et des spécificités structurelles propres à chaque pays de 

l’échantillon. 

3.2. Méthodologie d’estimation 

3.2.1. Test de dépendance croisée 

L’analyse des interactions entre la digitalisation, la consommation énergétique et la croissance 

économique en Afrique du Nord doit prêter une attention particulière aux interdépendances 

structurelles et économiques entre les pays étudiés. La notion de dépendance croisée, telle que 

définie par Baltagi (2015), désigne la corrélation entre les résidus des différentes unités du 

panel, résultant de chocs économiques communs ou de caractéristiques partagées par les pays. 

La prise en compte de cette dépendance transversale est déterminante pour garantir la 

robustesse des estimations économétriques, car son absence pourrait biaiser l’impact estimé 

des variables explicatives sur la croissance et la consommation énergétique, et conduire ainsi 

à une interprétation erronée des effets de la digitalisation et des politiques énergétiques. 

Afin de détecter et de mesurer cette interdépendance, nous avons appliqué le test de 

dépendance croisée proposé par Pesaran (2015, 2021) aux résidus des principales variables de 

l’analyse. Ce test permet d’évaluer si les erreurs non observées des différents pays présentent 

une corrélation, indiquant ainsi l’existence d’interactions économiques ou de chocs communs 

affectant simultanément plusieurs pays. Les résultats, présentés dans le Tableau 2, révèlent 

que toutes les variables principales, à savoir le logarithme du PIB par habitant 

(LnGDP_CAP), la formation brute de capital fixe (LnGFCF_CAP), la consommation 

d’énergie non renouvelable (LnNONREN_ENERGY_CAP), la consommation d’énergie 

renouvelable (LnREN_ENERGY_CAP) ainsi que l’indice des TIC (LnICT), affichent une 

dépendance croisée statistiquement significative à un niveau de 1 %. Ces résultats témoignent 

de l’influence mutuelle des dynamiques économiques et technologiques entre les pays étudiés 

et soulignent que les politiques économiques et technologiques d’un pays ne peuvent être 

analysées de manière isolée. 

Par ailleurs, ces résultats soulignent l’importance d’une approche régionale dans l’élaboration 

des politiques énergétiques et numériques. Une coordination étroite entre les pays, par 

exemple par le biais d’initiatives communes ou de partenariats stratégiques, pourrait accroître 

l’efficacité des actions individuelles en matière de transition énergétique et de développement 

durable, et ainsi améliorer les performances économiques et environnementales collectives. 
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Ces constats justifient pleinement l’utilisation de modèles économétriques capables de 

corriger la dépendance croisée, tels que le modèle CS‑ARDL adopté dans cette étude, qui 

intègre à la fois les dynamiques à court et à long terme et capture les interactions régionales 

ainsi que les interdépendances entre les pays nord‑africains.Tableau 2 : Résultats de l’analyse 

de la dépendance croisée 

Variables CD 

PIB par habitant (LnGDP_CAP) 15,30*** 

Formation brute de capital fixe (LnGFCF_CAP) 13,95*** 

Consommation d’énergie non renouvelable (LnNONREN_ENERGY_CAP) 4,98*** 

Consommation d’énergie renouvelable (LnREN_ENERGY_CAP) 3,92*** 

Indice des TIC (LnICT) 17,99*** 
Remarque : *** indique le niveau de signification statistique à 1 %. 

L’intégration de ces dimensions permet ainsi de mieux comprendre les liens complexes entre 

digitalisation, transition énergétique et croissance économique, et de formuler des 

recommandations politiques adaptées aux réalités régionales. 

3.2.2. Test d’hétérogénéité 

Après avoir confirmé l’existence d’une dépendance transversale entre les pays d’Afrique du 

Nord, nous avons constaté que l’hétérogénéité des pentes dans l’analyse des données de panel 

pouvait profondément influencer les conclusions finales. Cette constatation souligne 

l’importance de prendre en compte les spécificités structurelles propres à chaque pays, car 

l’imposition de coefficients homogènes ne permettrait pas de saisir les différences d’impact 

des variables explicatives sur la croissance économique. En effet, les trajectoires de 

développement divergent considérablement d’un pays à l’autre, comme le révèlent les 

variations observées dans les politiques énergétiques et les niveaux de digitalisation. 

L’application du test d’homogénéité de Pesaran et Yamagata (2008) a permis de rejeter 

l’hypothèse d’homogénéité des pentes, révélant ainsi que les réponses des pays aux facteurs 

étudiés, tels que la formation brute de capital fixe, la consommation d’énergies renouvelables 

et l’indice des TIC, varient significativement. Les résultats obtenus, présentés dans le Tableau 

3, indiquent une statistique delta de 16,838 et une statistique delta ajustée de 18,616, toutes 

deux accompagnées d’une p-value de 0,000. 

Tableau 3 : Résultats du test d’hétérogénéité 

  Statistique   P-value 

Test delta 16,838 0,000 

Test delta ajusté 18,616 0,000 

Ces constats illustrent clairement la nécessité d’utiliser des modèles économétriques flexibles 

qui intègrent à la fois les disparités structurelles et les interdépendances régionales. En tenant 

compte de ces hétérogénéités, il devient possible de formuler des recommandations politiques 

adaptées aux spécificités nationales tout en explorant les opportunités de coopération 

régionale pour optimiser les retombées économiques et environnementales de la transition 

énergétique et de la digitalisation. 

3.2.3. Tests de racine unitaire en panel 

L’évaluation de la stationnarité des séries temporelles constitue une étape fondamentale pour 

assurer la validité des résultats économétriques, car l’absence de stationnarité peut générer des 
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corrélations fallacieuses et compromettre ainsi la robustesse des conclusions. Dans le cadre de 

notre analyse, il est primordial de vérifier que les séries utilisées reflètent des dynamiques 

réelles plutôt que des tendances stochastiques incontrôlées. Étant donné que les données 

présentent une dépendance croisée confirmée, nous avons opté pour le test CIPS proposé par 

Pesaran (2007), lequel offre une robustesse accrue en présence d’interdépendances entre les 

unités du panel. 

Les résultats des tests de racine unitaire, présentés dans le Tableau 4, indiquent que certaines 

variables, telles que la formation brute de capital fixe (LnGFCF_CAP) et l’indice des TIC 

(LnICT), sont stationnaires en niveau (intégrées d’ordre zéro, I(0)), ce qui signifie que leurs 

variations sont principalement expliquées par des fluctuations à court terme sans tendance 

stochastique à long terme. En revanche, le produit intérieur brut par habitant (LnGDP_CAP), 

la consommation d’énergie non renouvelable (LnNONREN_ENERGY_CAP) et la 

consommation d’énergie renouvelable (LnREN_ENERGY_CAP) ne sont pas stationnaires en 

niveau, mais le deviennent après leur différenciation première, indiquant ainsi qu’elles sont 

intégrées d’ordre un (I(1)). Ces constats confirment que la majorité des séries nécessitent une 

différenciation pour atteindre la stationnarité. 

Ce constat justifie l’application de techniques économétriques appropriées, telles que 

l’analyse de cointégration, pour explorer les relations de long terme entre les variables 

étudiées. En effet, l’analyse de cointégration permet d’identifier des relations structurelles 

stables entre les variables intégrées d’ordre un – notamment le PIB par habitant, la 

consommation d’énergie non renouvelable et la consommation d’énergie renouvelable – et 

celles intégrées d’ordre zéro, telles que la formation brute de capital fixe et l’indice des TIC. 

Ces relations à long terme sont essentielles pour comprendre comment la digitalisation, les 

investissements dans les infrastructures énergétiques et la consommation énergétique 

interagissent entre eux et influent sur la croissance économique dans la région. 

Les résultats obtenus revêtent également une importance stratégique pour les décideurs 

politiques, car ils démontrent que les dynamiques à court terme et à long terme doivent être 

analysées séparément pour formuler des recommandations adaptées. Par exemple, certaines 

politiques énergétiques et numériques peuvent générer des effets immédiats dans certains 

pays, tandis que dans d’autres, leur impact ne se matérialise qu’à plus long terme. 

L’intégration de ces dynamiques dans notre approche analytique permet ainsi une 

compréhension approfondie des interactions économiques et énergétiques dans les pays 

d’Afrique du Nord, et fournit une base solide pour l’élaboration de stratégies de transition 

énergétique et de numérisation adaptées aux spécificités régionales. 

Tableau 4 : Résultats des tests de racine unitaire en panel 

Variables 

En niveau 

 

En différence 

première 
Ordre 

Sans 

tendance 

Avec 

tendance 

Sans 

tendance 

Avec 

tendance 

LnGDP_CAP -1,908 -2,607 

 

-4,907*** -5,218*** I(1) 

LnGFCF_CAP -3,617*** -3,466*** -4,500*** -4,268*** I(0) 

LnNONREN_ENERGY_CAP -0,877 -1,614 -5,926*** -6,056*** I(1) 

LnREN_ENERGY_CAP -1,739 -2,071 -5,655*** -5,783*** I(1) 

LnICT -4,108*** -3,930***  -5,024*** -5,227 *** I(0) 

Remarque : *** indique le niveau de signification statistique à 1 %. 

L’intégration de ces résultats dans notre analyse nous permet ainsi d’aborder ultérieurement 

les relations de cointégration, étape décisive pour examiner l’impact structurel de la 
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digitalisation et de la transition énergétique sur la croissance économique dans la région nord-

africaine. 

3.2.4. Tests de cointégration 

L’identification de relations à long terme entre les variables économiques et énergétiques 

retenues revêt une importance majeure pour comprendre les dynamiques structurelles sous-

jacentes à la croissance économique et à la transition énergétique en Afrique du Nord. Dans 

un contexte caractérisé par des interdépendances économiques et la non-stationnarité de 

certaines séries temporelles, l’application d’un test de cointégration s’impose comme une 

étape indispensable de l’analyse empirique. En effet, la cointégration permet de déterminer si, 

malgré des fluctuations à court terme, les variables évoluent de manière stable et conjointe sur 

le long terme. Ce cadre analytique est particulièrement pertinent dans le contexte nord-

africain, où les politiques fiscales et énergétiques, tout en générant des effets immédiats, 

poursuivent des objectifs cohérents à plus long terme en matière de transition énergétique et 

de durabilité économique. 

Pour examiner ces relations, nous avons recours au test de cointégration en panel de 

Westerlund (2007), qui se distingue par sa capacité à intégrer l’hétérogénéité des coefficients 

entre les pays ainsi que la dépendance croisée résultant de chocs communs ou de 

caractéristiques structurelles partagées. Les particularités de chaque pays en termes de mix 

énergétique, d’infrastructures numériques et de stratégies économiques justifient l’adoption 

d’une approche méthodologique capable de concilier convergences régionales et spécificités 

nationales. Le test de Westerlund repose sur l’analyse des résidus issus des modèles de 

cointégration ; la stationnarité de ces résidus atteste alors que les variables évoluent de concert 

sur le long terme. Les tests Gτ, Gα, Pτ et Pα, qui permettent de distinguer une relation 

commune à l’ensemble des pays de celle propre à chaque pays, fournissent une évaluation 

exhaustive de la cointégration. 

Les résultats présentés dans le Tableau 5 confirment l’existence de relations stables à long 

terme entre les variables étudiées. Les statistiques de cointégration sont significatives au 

niveau de 1 %, avec des p-values inférieures à 0,01 pour chacun des tests (Gτ, Gα, Pτ et Pα). 

Ces résultats conduisent au rejet de l’hypothèse nulle d’absence de cointégration et indiquent 

que des variables telles que le PIB par habitant, la formation brute de capital fixe, la 

consommation d’énergie renouvelable et non renouvelable ainsi que l’indice des TIC 

convergent vers une dynamique commune à long terme. Cette convergence implique que les 

politiques économiques et énergétiques visant à augmenter la part des énergies renouvelables, 

à renforcer les infrastructures numériques ou à intensifier les investissements dans le capital 

physique produisent des effets mesurables et cohérents sur une période étendue, malgré des 

fluctuations conjoncturelles à court terme. 

Tableau 2 : Résultats des tests de cointégration 

Statistique Valeur Z-value P-value 

Gτ -5,751 -8,201 0,000 

Gα -18,768 -2,795 0,003 

Pτ -15,175 -9,125 0,000 

Pα -23,290 -5,253 0,000 

Les implications politiques de ces constats sont particulièrement importantes. La présence 

d’une cointégration entre les variables démontre que les variations conjoncturelles, telles que 

les crises économiques ou énergétiques, n’entravent pas nécessairement la réalisation des 

objectifs de transition énergétique et de croissance durable. Il apparaît donc essentiel que les 
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gouvernements des pays nord-africains privilégient des politiques cohérentes et soutenues à 

long terme, afin d’éviter des ajustements à court terme susceptibles de perturber la trajectoire 

positive observée. 

4. Résultats et discussions 

4.1. Estimation de la relation à long et à court terme : modèle CS-ARDL 

La présente analyse empirique s’appuie sur l’estimation d’un modèle CS-ARDL appliqué aux 

données de panel des pays d’Afrique du Nord, dans le but d’évaluer l’impact de la 

digitalisation et de la transition énergétique sur la croissance économique, dans une 

perspective de développement durable. Ce modèle permet de distinguer les dynamiques à 

court terme, reflétant des ajustements rapides vers un équilibre de long terme, des relations 

structurelles à long terme qui traduisent les effets cumulatifs des politiques mises en œuvre. 

Les résultats, résumés dans le Tableau 6, révèlent un mécanisme d’ajustement efficace, illustré 

par un coefficient de correction d’erreur de -0,883, indiquant que près de 88 % des écarts par 

rapport à l’équilibre de long terme sont corrigés d’une année sur l’autre. 

Tableau 3 : Estimations des données de panel CS-ARDL : résultats à court et à long terme 

 Coefficient Écart-type Statistique Z P-value 

Résultats à court terme 

ECT (-1) -0,883 0,157 -5,63 0,000  

LnGFCF_CAP 0,189 0,056 3,70 0,001 

LnNONREN_ENERGY_CAP 0,142 0,047 3,04 0,002 

LnREN_ENERGY_CAP 0,030 0,013 2,23 0,026 

LnICT 0,017 0,024 1,35 0,190 

Résultats à long terme 

LnGFCF_CAP 0,217 0,060 2,93 0,003  

LnNONREN_ENERGY_CAP 0,169 0,039 4,29 0,000 

LnREN_ENERGY_CAP 0,053 0,025 3,64 0,000 

LnICT 0,082 0,038 2,15 0,043 

Statistique CD 0,36   0,718 

À court terme, la formation brute de capital fixe par habitant (LnGFCF_CAP) affiche un effet 

positif significatif (coefficient de 0,189, p = 0,001), soulignant ainsi le rôle déterminant des 

investissements dans les infrastructures pour stimuler l’activité économique. Ce résultat 

rejoint ceux de Dahmani et al. (2022a) ainsi que ceux d’Iddrisu et Chen (2024), qui insistent 

sur l’importance des investissements productifs pour renforcer la croissance. Par ailleurs, la 

consommation d’énergie non renouvelable par habitant (LnNONREN_ENERGY_CAP) 

présente également une influence positive significative (coefficient de 0,142, p = 0,002), ce 

qui confirme la persistance de la dépendance des économies de la région aux combustibles 

fossiles, en accord avec l’hypothèse de la croissance énergétique défendue par Chen et al. 

(2016) et Le et Quah (2018). La consommation d’énergie renouvelable par habitant 

(LnREN_ENERGY_CAP) exerce un effet positif modéré (coefficient de 0,030, p = 0,026), 

indiquant que, bien que les énergies renouvelables soient progressivement intégrées dans le 

mix énergétique, leur impact immédiat demeure limité. Quant à l’indice des TIC (LnICT), il 

affiche un coefficient positif de 0,017 à court terme, mais cette influence n’atteint pas le seuil 

de signification (p = 0,190), suggérant que les bénéfices économiques de la digitalisation 

nécessitent un horizon temporel plus étendu pour se matérialiser pleinement. 

À long terme, les résultats mettent en évidence la robustesse des effets structurels. La 

formation brute de capital fixe par habitant continue de jouer un rôle majeur (coefficient de 
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0,217, p = 0,003), confirmant l’importance des investissements dans les infrastructures 

comme moteur de croissance durable, en écho aux études de Ben Youssef et Dahmani 

(2024a). La consommation d’énergie non renouvelable persiste également comme un 

déterminant positif significatif (coefficient de 0,169, p = 0,000), illustrant que, malgré les 

efforts pour diversifier les sources d’énergie, l’appui sur les combustibles fossiles reste 

notable dans la région. Toutefois, l’intégration des énergies renouvelables dans le mix 

énergétique a un effet positif à long terme (coefficient de 0,053, p = 0,000), ce qui rejoint les 

conclusions de Chi et al. (2023) et de Benali et Benabbou (2023) qui identifient l’adoption 

accélérée des énergies à faible émission de carbone comme levier essentiel pour une 

croissance durable. En outre, l’indice des TIC devient significatif sur le long terme 

(coefficient de 0,082, p = 0,043), ce qui met en évidence que la digitalisation contribue à 

améliorer l’efficacité économique et à stimuler l’innovation, un résultat compatible avec les 

constats de Dahmani et al. (2023) ainsi que d’Abu Alfoul et al. (2024). 

Le Tableau 6 synthétise ces résultats, et la statistique de dépendance transversale (CD), 

affichant une valeur de 0,36 (p = 0,718), confirme que l’approche adoptée par le modèle 

CS‑ARDL respecte les particularités structurelles et les interdépendances régionales propres 

aux économies nord-africaines. Ces estimations fournissent ainsi une base solide pour 

comparer nos résultats aux constats de la littérature récente, qui insiste sur l’importance d’une 

stratégie intégrée alliant digitalisation et transition énergétique pour favoriser un 

développement durable. Elles ouvrent également la voie à une discussion approfondie sur 

leurs implications politiques dans une section dédiée ultérieurement. 

4.2. Discussion des résultats 

Les résultats obtenus, tant à court qu’à long terme, illustrent la complexité des interactions 

entre digitalisation, consommation énergétique et croissance économique dans les pays 

d’Afrique du Nord, offrant ainsi des éléments de comparaison intéressants avec la littérature 

récente. À court terme, l’importance des investissements en capital fixe apparaît clairement, 

comme le montre le coefficient positif de LnGFCF_CAP, qui confirme que l’amélioration des 

infrastructures reste un levier déterminant pour stimuler l’activité économique immédiate. Par 

ailleurs, la contribution positive et significative de la consommation d’énergie non 

renouvelable souligne que, malgré les pressions environnementales, le recours aux 

combustibles fossiles continue de soutenir la croissance à court terme. Toutefois, l’effet 

modéré de la consommation d’énergie renouvelable suggère que, même si des progrès sont 

réalisés, l’intégration de ces sources alternatives demeure encore limitée sur le court terme. 

Cette observation rejoint les constats de Chi et al. (2023) et de Benali et Benabbou (2023), 

selon lesquels l’adoption accélérée des énergies à faible émission de carbone, bien que 

prometteuse, requiert une transformation structurelle approfondie. 

Sur le plan des TIC, l’absence d’effet significatif à court terme (coefficient de LnICT non 

significatif) indique que les retombées économiques de la digitalisation peuvent nécessiter un 

délai d’incubation avant de se traduire par une croissance mesurable. Cela contraste avec la 

dynamique observée à long terme. En effet, l’analyse sur le long terme révèle une 

amélioration significative de l’impact des TIC sur la croissance économique, avec un 

coefficient positif de LnICT, en concordance avec les résultats de Dahmani et al. (2023) qui 

démontrent que la diffusion des TIC favorise l’innovation et optimise les processus industriels 

sur un horizon plus étendu. Ce décalage temporel dans l’influence des TIC renforce l’idée que 

la digitalisation, dans le cadre d’une transition énergétique réussie, nécessite des stratégies de 

développement à long terme qui tiennent compte des investissements en capital humain et de 

l’efficacité des infrastructures numériques. 
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Les résultats à long terme mettent également en évidence une dynamique positive soutenue 

par la consommation d’énergie renouvelable, dont l’impact, bien que modeste, est significatif. 

Ils indiquent que les politiques de transition énergétique contribuent à une amélioration 

progressive de la durabilité environnementale. La persistance d’un effet positif de la 

consommation d’énergie non renouvelable souligne quant à elle que les économies de la 

région demeurent en transition et que la diversification du mix énergétique reste un défi à 

relever pour atteindre une croissance plus verte. Ces constats sont en phase avec les travaux 

de Benali et Benabbou (2023) qui démontrent que, dans un contexte de transformation 

structurelle, les investissements dans des infrastructures renouvelables engendrent des 

retombées économiques durables et favorisent la réduction des émissions de carbone. 

En outre, la robustesse de notre modèle CS‑ARDL, qui intègre simultanément les effets à 

court et à long terme tout en tenant compte des interdépendances régionales, nous permet de 

comparer nos résultats aux études récentes qui insistent sur la nécessité d’une approche 

intégrée pour conjuguer digitalisation et transition énergétique au service du développement 

durable. Les études de Dahmani et Mabrouki (2025) ainsi que celles de Ben Youssef et 

Dahmani (2024a, 2024b) soulignent la complexité des interactions entre digitalisation, 

investissement productif et politiques environnementales, et notre analyse s’inscrit dans cette 

lignée en montrant que, pour maximiser les bénéfices de la transformation numérique et de la 

transition énergétique, il est indispensable d’adopter des stratégies à long terme, adaptées aux 

spécificités structurelles de chaque économie nord-africaine. 

Les résultats présentés dans le Tableau 6 illustrent clairement ces dynamiques complexes et 

offrent une base empirique solide pour alimenter le débat sur l’efficacité des politiques de 

digitalisation et de transition énergétique pour le développement durable dans la région. Les 

écarts observés entre les effets à court terme, où la digitalisation semble encore nécessiter un 

délai pour se traduire en croissance économique significative, et ceux à long terme, qui 

révèlent un impact positif et structurant des TIC, renforcent l’idée que la transformation 

numérique, conjuguée à une transition vers des énergies renouvelables, constitue un levier 

essentiel pour construire un modèle de croissance inclusif et respectueux de l’environnement. 

4.3. Implications politiques et recommandations 

Les résultats de notre étude suggèrent que la digitalisation et la transition énergétique offrent 

des leviers complémentaires pour renforcer la durabilité économique en Afrique du Nord, à 

condition d’adopter des stratégies politiques adaptées aux spécificités nationales et 

d’encourager une coordination régionale efficace. Dans ce contexte, la mise en place de 

politiques d’investissement dans les infrastructures TIC apparaît déterminante pour améliorer 

l’accès aux services numériques et optimiser le mix énergétique, comme l’indiquent les 

travaux de Fambeu et Yomi (2024) et de Becha et al. (2023). Ces initiatives contribuent à 

accroître la consommation d’énergies renouvelables et à stimuler une croissance économique 

plus résiliente, tout en facilitant la transition vers des technologies moins émettrices de 

carbone, comme le soulignent Chi et al. (2023) et Benali et Benabbou (2023). 

Sur le plan institutionnel, la gestion optimale des TIC, soutenue par un système éducatif 

performant, constitue un élément central pour limiter les externalités négatives et favoriser 

l’innovation. Les constats de Yahyaoui (2024) et d’Abu Alfoul et al. (2024) illustrent 

l’importance de développer des compétences numériques et de renforcer la formation afin de 

réduire la fuite des cerveaux et de garantir que les investissements dans la digitalisation 

produisent des effets durables sur la croissance et la qualité environnementale. 

Les politiques de transition énergétique doivent également tenir compte de la volatilité des 

marchés et des contraintes structurelles. Les analyses d’Evans (2024) et de Bergougui et 
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Meziane (2025) démontrent que la stabilisation des prix du pétrole et le soutien aux 

investissements dans les énergies renouvelables sont essentiels pour diversifier le mix 

énergétique et réduire la dépendance aux combustibles fossiles. Par ailleurs, l’incitation à 

l’investissement direct étranger, notamment via des politiques d’inclusion numérique, 

contribue à renforcer la compétitivité des économies de la région, comme le montre l’étude 

d’Arbia et Sobhi (2024). 

En outre, l’intégration régionale apparaît comme un levier stratégique pour maximiser 

l’impact des politiques de digitalisation et de transition énergétique. Les mécanismes 

d’intégration, tels que ceux étudiés par Ullah et al. (2024) et Sarabdeen et al. (2024), facilitent 

le partage des meilleures pratiques et la mutualisation des ressources, permettant ainsi de 

réaliser des économies d’échelle et d’harmoniser les efforts nationaux pour atteindre les 

objectifs de développement durable. 

Au niveau national, des recommandations spécifiques émergent : en Tunisie, il serait opportun 

de renforcer l’usage des TIC dans des secteurs stratégiques tout en menant des réformes dans 

les secteurs informels pour améliorer l’efficacité organisationnelle et encourager les 

investissements dans le solaire afin de diversifier le mix énergétique. Au Maroc, l’accent 

devrait être mis sur l’expansion des infrastructures numériques dans l’agriculture et la gestion 

de l’eau, en s’appuyant sur l’expérience des projets intégrés, afin de soutenir la compétitivité 

des PME et d’accélérer l’adoption des énergies propres. En Algérie, la diversification de 

l’économie non pétrolière par la digitalisation et l’innovation technologique est primordiale, 

avec une réorientation des recettes pétrolières vers des investissements dans des technologies 

renouvelables et des infrastructures TIC avancées. En Égypte, la modernisation des 

infrastructures, tant numériques qu’énergétiques, doit être consolidée par des partenariats 

public-privé, notamment dans le cadre de projets urbains majeurs, afin de réduire les 

inégalités territoriales et de dynamiser l’activité économique locale. Enfin, pour la Mauritanie, 

il convient d’accroître l’électrification des zones rurales par le développement de l’énergie 

solaire, tout en intégrant progressivement les TIC dans les services publics et l’éducation. 

Cela serait favorisé par une collaboration accrue avec des partenaires internationaux. 

Ces orientations, qui s’appuient sur une analyse détaillée des interactions entre digitalisation 

et transition énergétique, offrent un cadre pour repenser la stratégie de développement en 

Afrique du Nord. Elles démontrent qu’une approche intégrée, combinant investissements dans 

les infrastructures numériques et énergétiques, renforcement institutionnel et coopération 

régionale, est indispensable pour répondre aux défis contemporains et favoriser une 

croissance inclusive et durable dans la région. 

5. Conclusion 

La présente étude a permis d’explorer en profondeur les interactions complexes entre 

digitalisation, consommation énergétique et croissance économique dans les pays d’Afrique 

du Nord, en adoptant une approche intégrée orientée vers le développement durable. Grâce à 

l’application de modèles économétriques à données de panel de deuxième génération, en 

particulier le modèle CS-ARDL, notre analyse a révélé que la digitalisation et la transition 

énergétique agissent comme des leviers de transformation, mais que leurs impacts sont 

fortement modulés par des spécificités nationales et régionales. Les résultats obtenus mettent 

en exergue le rôle stratégique des investissements dans les infrastructures numériques et 

l’intégration progressive des énergies renouvelables, qui stimulent la croissance économique 

tout en améliorant la qualité environnementale. 

À court terme, les effets des investissements en capital fixe et la persistance d’une dépendance 

aux énergies non renouvelables illustrent l’importance de soutenir l’activité économique 
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immédiate, bien que ces mécanismes engendrent des pressions sur l’environnement et posent 

des défis en matière de durabilité. À long terme, l’analyse démontre que l’adoption accrue des 

énergies renouvelables, associée à un renforcement de la digitalisation, peut générer des effets 

positifs structurants, favorisant ainsi une réduction des émissions de carbone et une 

amélioration de l’efficacité économique. Ces constats soulignent la nécessité d’une révision 

du mix énergétique et d’un déploiement soutenu des technologies numériques pour soutenir 

une croissance inclusive et résiliente. 

Cependant, cette recherche présente certaines limites. La variabilité des données entre les 

pays et la difficulté de mesurer précisément certains indicateurs de digitalisation et de 

transition énergétique imposent une prudence dans l’interprétation des résultats. De plus, bien 

que le modèle CS‑ARDL permette d’intégrer les dynamiques à court et à long terme, la 

complexité structurelle des économies nord-africaines suggère que d’autres variables, telles 

que les facteurs institutionnels et éducatifs, pourraient être intégrées pour affiner l’analyse. Il 

serait ainsi pertinent que de futures recherches explorent l’impact de ces dimensions 

supplémentaires, ainsi que l’évolution des interactions dans un contexte de changement 

technologique rapide et de transition énergétique accélérée. 

Par ailleurs, la généralisation des résultats à l’ensemble des économies nord-africaines reste à 

confirmer, ce qui ouvre la voie à des études comparatives avec d’autres régions confrontées à 

des défis similaires. Les orientations futures pourraient également inclure l’utilisation de 

techniques de modélisation non linéaire et l’examen des effets asymétriques pour mieux saisir 

les réponses différenciées des économies aux chocs exogènes, qu’ils soient technologiques ou 

énergétiques. 

L’ensemble de ces éléments offre des pistes de réflexion essentielles pour l’élaboration de 

politiques publiques coordonnées. L’intégration harmonieuse de la digitalisation et de la 

transition énergétique, soutenue par des investissements stratégiques dans l’éducation, 

l’innovation et la modernisation des infrastructures, semble être une voie prometteuse pour 

répondre aux défis actuels et futurs en matière de développement durable dans la région nord-

africaine. 
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